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RAPPORT SUR LA CÉLÉBRATION DU VINGTIÈME ANNIVERSAIRE DU

FIDA

1. En complément des informations présentées dans les documents EB 97/62/R.34,
EB 98/63/R.33 et GC 21/L.14, on trouvera ci-après un bref aperçu des activités que le FIDA et ses États
membres ont entreprises ou envisagent d’entreprendre au cours de l’année 1998 pour célébrer le
vingtième anniversaire du Fonds.

2. Il y a quelques mois, le Gouvernement du Bhoutan a informé le Fonds de la création d’un groupe
de travail de huit personnes chargé d’organiser la célébration du vingtième anniversaire du FIDA dans le
pays. Les activités liées à cet événement comprennent notamment l’émission d’un timbre-poste spécial,
la publication d’un supplément consacré au travail du FIDA dans l’hebdomadaire national, la remise de
récompenses aux meilleurs agents de vulgarisation et au meilleur exploitant agricole, ainsi que diverses
autres manifestations programmées pour le 17 octobre 1998 - journée du FIDA.

3. L’Italie a émis une nouvelle pièce de 500 lires pour célébrer le vingtième anniversaire du FIDA,
pièce qui circule désormais largement dans le pays hôte du Fonds.

4. À l’initiative du Gouvernement du Royaume de Suède, un séminaire conjoint FIDA/pays
nordiques sur l’éradication de la pauvreté rurale en Afrique s’est tenu du 4 au 12 mai 1998 avec la
participation du Président du FIDA et de membres du personnel du Fonds, de représentants des
ministères des affaires étrangères de la Finlande, de la Norvège et de la Suède, de représentants de
l’Institut de recherche des Nations Unies pour le développement social et de la Banque mondiale, de
hauts responsables d’organismes de développement et d’universitaires de renom. À la lumière du travail
accompli sur le terrain et dans le cadre de l’élaboration des stratégies, cette rencontre a permis d’étudier
la possibilité d’éradiquer la pauvreté grâce au développement de la petite exploitation agricole, et de
débattre des conditions requises pour faciliter cette approche. Plusieurs points se sont dégagés de la
discussion. On a souligné l’incidence positive de la libéralisation, mais aussi les problèmes qu’elle
entraîne pour la petite exploitation rurale. Un flux d’investissement positif (dans le cadre de stratégies
de développement qui doivent de plus en plus mettre l’accent sur la vérité des prix des services et des
intrants) constitue un atout essentiel pour les petits paysans, mais il y a peu de chances qu’il permette
d’accroître durablement les revenus et la sécurité alimentaire tant que l’on ne donnera pas davantage de
responsabilités d’ordre social et économique aux ruraux pauvres. Ce nouveau pouvoir d’action ne doit
pas se limiter à la participation à des projets et à des programmes: au contraire, il doit être conçu de
façon très large et conférer la maîtrise des ressources et des institutions qui font partie de la vie



A
F O N D S  I N T E R N A T I O N A L  D E  D É V E L O P P E M E N T  A G R I C O L E

2

quotidienne des pauvres. Pour que ces derniers puissent concrétiser leur potentiel économique, il est
indispensable de renforcer le tissu associatif du monde paysan, ne serait-ce que pour rééquilibrer les
relations avec les investisseurs du secteur privé. Il en va de même dans le domaine sociopolitique, où la
conquête de l’autonomie dépendra de la capacité des populations locales à s’organiser de façon efficace,
ainsi que des améliorations qui seront apportées à la législation mais qui ne sont pas en soi une garantie
de résultats.

5. Le 4 juin 1998, un séminaire sur les partenariats publics et privés pour combattre la pauvreté
rurale s’est tenu à Washington D.C., aux États-Unis. Le Président du FIDA ainsi que des représentants
de l’Agence des États-Unis pour le développement international et de la Fondation Rigoberta Menchú
ont présenté les grands thèmes de cette réunion, qui ont ensuite alimenté les débats auxquels étaient
notamment conviés des membres du Congrès, du Ministère de l’agriculture et du Département d’État
des États-Unis. Le secteur privé était représenté par des cadres dirigeants d’entreprises comme
Land O’Lakes, Monsanto et Cargill, qui ont présenté les activités de leurs sociétés ainsi que leurs
objectifs en matière de collaboration en faveur du développement rural. En outre, des intervenants venus
des Philippines et d’Afrique du Sud, ainsi que des représentants d’organisations non gouvernementales
(ONG) américaines telles que la Foundation for International Community Assistance et le Trickle-Up
Program ont expliqué les avantages du partenariat pour les initiatives rurales du point de vue des acteurs
locaux. Des groupes de travail ont été organisés pour examiner en détail les moyens de renforcer les
liens entre le secteur public et le secteur privé dans trois domaines: développement de la microfinance,
lutte contre la désertification et accès des ruraux pauvres aux ressources productives comme la terre et
l’eau. Chacun de ces groupes a établi une série de recommandations pratiques qui seront jointes au
compte rendu du séminaire et publiées par divers canaux - bulletins d’information d’ONG, éditeurs
privés et US Congressional Record - pour assurer la diffusion la plus large possible. Ces
recommandations seront également reprises dans un document de fond du FIDA sur les engagements du
secteur privé vis-à-vis des objectifs communs de développement rural durable. Le lendemain du
séminaire, le groupe de travail de l’Alliance agro-industrielle a tenu une autre réunion à l’invitation du
Président du Citizens’ Network for Foreign Affairs, au cours de laquelle des dirigeants du secteur privé
ont pu procéder à un échange de vues sur les modalités pratiques de la création de partenariats au niveau
des projets.

6. À la suite du séminaire du 4 juin 1998, trois sénateurs des États-Unis ont organisé une réunion
d’information au Sénat, avec la participation de membres du FIDA, sur la Convention internationale sur
la lutte contre la désertification et le rôle du FIDA en tant qu’organisation hôte du Mécanisme mondial.
Une autre séance d’information sur la même convention a également eu lieu à la Maison blanche en
présence de personnalités de marque du secteur privé.

7. Du 8 au 13 juin 1998, la République dominicaine a accueilli le deuxième atelier sur la prise en
compte de la problématique hommes-femmes dans les projets du FIDA. Un troisième atelier sur le sujet
se tiendra à Sainte-Lucie en novembre 1998, suivi d’un quatrième et dernier au Chili, en mars 1999.
Cette série d’ateliers a pu avoir lieu grâce à un don du Gouvernement japonais en faveur des activités
visant à renforcer le rôle des femmes dans le développement.

8. Un atelier sur les orientations stratégiques du FIDA s’est tenu à Mussori, en Inde, les 9 et
10 juin 1998.

9. Un atelier sur l’expérience du FIDA en matière de lutte contre la pauvreté a eu lieu au Népal, du
13 au 18 septembre 1998.

10. Les 5 et 6 octobre 1998, un atelier organisé en Indonésie a été consacré à la réaction du FIDA
face à la crise asiatique et à son impact sur la pauvreté rurale, avec la participation de représentants
d’organisations internationales, de gouvernements, d’ONG et d’institutions universitaires.
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11. Pendant la période du 2 au 17 octobre 1998, le Gouvernement du Bénin a organisé toute une série
de manifestations pour célébrer le vingtième anniversaire du FIDA, parmi lesquelles la présentation en
milieu rural d’un film documentaire, ainsi que de programmes de télévision et de radio sur les activités
du FIDA dans le pays.

12. Le Gouvernement ougandais a organisé un certain nombre d’activités pour marquer le vingtième
anniversaire du FIDA, avec la participation du Président et de membres du personnel du FIDA, du
Président et du Premier Ministre de l’Ouganda, accompagnés d’autres ministres et hauts fonctionnaires
ougandais, et du Directeur des programmes du Fonds de survie belge. Au nombre de ces activités
figuraient notamment: le lancement officiel du Projet de développement de la production d’huile
végétale financé par le FIDA, la remise de diplômes à des groupements féminins et de certificats
d’alphabétisation fonctionnelle, la plantation d’arbres, des visites à des groupes de femmes participant à
la construction de ponceaux et sur le site d’une exploitation pilote utilisée pour la démonstration de
pratiques agricoles améliorées, ainsi que les célébrations générales qui ont eu lieu le 17 octobre 1998
pour célébrer le vingtième anniversaire du FIDA et la Journée internationale pour l’élimination de la
pauvreté.

13. Le Ghana accueillera un atelier sur le microfinancement rural du 9 au 13 novembre 1998.

14. La Syrie accueillera un atelier consacré à l’aménagement participatif des parcours dans la
région du Proche-Orient et de l’Afrique du Nord, qui se tiendra à Damas du 22 au 24 novembre 1998.

15. L’Égypte accueillera, du 13 au 16 décembre 1998, la neuvième Consultation annuelle
FIDA/ONG. Organisée pour la première fois en dehors du siège du FIDA, cette consultation sera
l’occasion, pour ceux qui y participeront, de se rendre sur le site d’un projet du FIDA en Égypte.

16. Le Conseil d’administration est prié de prendre note de ces nouvelles informations sur les
activités liées à la célébration du vingtième anniversaire du FIDA.


